
DISPARITION DE
STÉPHANE EIMER,
DIRIGEANT DE
BIOGROUP
Nous avons tous appris le décès
tragique de Stéphane Eimer, biologiste
médical Alsacien et PDG de Biogroup.
Je me fais le porte-parole des
biologistes d'Occitanie et du bureau de
l'URPS pour adresser à sa famille et à
ses associés nos condoléances les plus
sincères. Stéphane, que mes diverses
fonctions syndicales m'ont amené à
côtoyer, ne laissait personne
indifférent. Ses convictions, fortes, son
franc-parler, son audace à toute
épreuve en ont fait une des figures
marquantes de la biologie post-
réforme. A la force du poignet, il a forgé
Biogroup à son image pour en faire un
des trois leaders du marché au gré des
acquisitions. Tout ce dont je peux
témoigner au cours de ces années, c'est
qu'il s'est toujours battu pour une
biologie gérée par des biologistes.
Nous imaginons tous les difficultés qui
attendent Biogroup tant sa
personnalité imprégnait le groupe.
Aussi nous avons une pensée pour tous
nos confrères de Biogroup qui sauront,
nous en sommes sûrs, relever ce défi
tragique
RICHARD FABRE, président de
l’URPS Biologistes d’Occitanie

C’est parti ! Ayant fait l’objet d’un
cadrage au cours du premier tri-
mestre de cette année, le PRS 3
va entrer dans sa phase active fin
juillet avec l’évaluation du PRS 2
qui s’est développé de 2018 à
2023, le premier en Occitanie et
les premières réunions des parti-
cipants à la mise en place de ce
projet régional de santé. Princi-
pal instrument de pilotage
régional des politiques de santé,
le Projet Régional de Santé défi-
nit les objectifs pluriannuels des
actions que mène l’Agence
Re ́gionale de Santé dans ses
domaines de compétences, ainsi
que les mesures tendant à les
atteindre. 
S’inscrivant dans les orienta-
tions de la politique
nationale de sante ́, le PRS 3
d’Occitanie qui couvrira la
période 2023 – 2028 sera
publié à la fin de 2023. En
effet, la stratégie d'une ARS

est définie dans son projet
régional de santé qui est
arrêté par le Directeur
général de l’agence régio-
nale de santé pour cinq ans,
après avis officiel du Préfet
de région, du Conseil re ́gio-
nal, des conseils
de ́partementaux, des
conseils municipaux et de la
Confe ́rence Re ́gionale de la
Santé et de l’Autonomie. Le
PRS est essentiel pour l’ARS
chargée de l’organisation
générale de l’offre de soin. «
Nous avons besoin d’une
boussole fiable nous dictant
les directions, dit le Docteur
Jean-Jacques Morfoisse,
directeur général adjoint de
l’Agence régionale de Santé
Occitanie. Si le quotidien
nous oblige à des ajuste-
ments permanents, il nous
faut être sûrs de la direction
que nous voulons prendre. »  

Le Projet Régional de Sante ́
d’Occitanie sera donc re ́vi-
se ́ avant le 1er novembre
2023, a minima concernant
le Sche ́ma Re ́gional de
Santé (SRS) et le
Programme Régional
d’Accès à la Prévention et
aux Soins des plus de ́mu-
nis. Pour mémoire, le SRS
détermine les enjeux orga-
nisationnels ou de nature à
transformer le système de
santé ; le PRAPS, arrêté
pour 5 ans, recense les ac-
tions à mettre en œuvre
pour faire face aux difficul-
tés rencontrées par les per-
sonnes en grande ou très
grande précarité.
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L’URPS Biologistes Occitanie est une association, regroupant les
biologistes responsables, dont le but est de contribuer à l’organisation
et à l’évolution de l’offre de santé au niveau régional, notamment à la
préparation du projet régional de santé et à sa mise en œuvre. Elle peut
conclure des contrats avec l’Agence Régionale de Santé (ARS Occitanie)
et assurer des missions particulières impliquant les professionnels de
santé libéraux dans les domaines de compétence de l’agence. Elle
assume les missions qui lui sont confiées par les conventions nationales
prévues au titre VI du livre Ier du code de la sécurité sociale.
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PROGRAMMÉ DE 2023

À 2028 : LE PROJET DE SANTÉ
OCCITANIE SERA RÉVISÉ

<ACTU

NOMINATION
D’ISABELLE COMTE
LA NOUVELLE 
DIRECTRICE  
DE LA CPAM 31
REMPLACE 
MICHEL DAVILA
(LIRE PAGE 4)

ACCÈS ET
CONTINUITÉ 
DES SOINS CET ÉTÉ
LES ALERTES 
DE LA CRSA 
D’OCCITANIE
(LIRE PAGE 4)

VARIOLE 
DU SINGE
DE NOUVELLES 
MESURES POUR 
UNE BONNE 
PRISE EN CHARGE 
(LIRE PAGE 4)

Pendant l’été, les tensions démogra-
phiques graves que connaissent les
professions de santé vont se traduire par
des fermetures de lits, l’arrêt programmé
de services d’urgence, des difficultés de
recrutement des structures médico-
sociales. La CRSA d’Occitanie lance des
alertes et fait des propositions.
Ces difficultés graves d’organisation de la santé
seront aggravées dans notre région par l’afflux
estival des vacanciers et vont déstabiliser une si-
tuation déjà critique. Les deux mois critiques se-
ront Juillet et Août.  La Conférence Régionale de
la Sante ́ et de l’Autonomie de l’Occitanie appelle
l’ensemble des acteurs de soins à une coordina-
tion rapide pour maintenir un accès et une conti-
nuite ́ des soins. 10 propositions à mettre en rou-
te sont proposées au début de cet été. Il s’agit
d’instaurer voire à poursuivre les efforts de coor-
dination entre les cabinets médicaux, les soins
ambulatoires, les établissements hospitaliers
publics et privés, et les établissements médico
sociaux ; de repérer les parcours ou les filières
de soins fragilisés par les conge ́s me ́dicaux ou
les carences en ressources humaines ; de mettre
en place un front sanitaire dans le secteur médi-
co-social afin d’accompagner au mieux les per-
sonnes prises en charge y compris à domicile ;
d’instaurer une prime spécifique d’activité d’éte ́
dans le médico- social.
La CRSA d’Occitanie propose également que soit
assurée dans les établissements, dont les ser-
vices d’urgence sont susceptibles de fermer, la
mise à disposition compensatoire de lits d’aval
d’hospitalisation non programmée ; d’armer les
maisons médicales de garde pour l’été en fi-
nançant les frais de structure nécessaires à une
amplitude d’ouverture majorée ; d’assurer la mi-
se en place du SAS dans chaque département
de ̀s l’été.
Certaines de ces propositions sont déjà menées
au sein de l’ARS, d’autres relèvent de l’échelon
national. Toutes ces mesures utiles doivent être
prises pour garantir une accessibilité au système
de soins et une équité des prises en charge sur
l’ensemble des territoires.

ISABELLE COMTE NOUVELLE
DIRECTRICE DE LA CPAM DE
LA HAUTE-GARONNE 

Isabelle Comte a été nommée directrice de la
CPAM de la Haute-Garonne par le directeur
général de la CNAM. Elle remplace Michel
Davila, en poste depuis juin 2014 et rejoin-
dra l’organisme le 1er juillet prochain. 
Actuellement directrice de la CPAM du Tarn depuis
2018, Isabelle Comte a été auparavant directrice
de la CPAM des Hautes-Pyrénées de 2008 à 2017.
Dotée d’un DESS en Economie et gestion du sys-
tème de santé (Université Paris 1 Panthéon-
Sorbonne), elle intègre en 1992 l’Ećole Nationale
Supeŕieure de Sećurite ́Sociale.
Par ailleurs, le Conseil de la CPAM a été renouvelé
fin avril pour un mandat de 5 ans. Dans ce cadre,
Marie-Line Brugidou (CFE-CGC) a été élue
Présidente du Conseil.

Quatre départements sur les treize font partie des
dix départements les plus pauvres du territoire
national. C’est ainsi que je vois le PRS ».
Les biologistes seront aux premières loges pour
participer à ces comités de réflexion et autres
groupes de travail. Plus qu’il y a six ans pour le pré-
cédent Plan régional de santé, car ils sont plus
mobilisés et certainement plus considérés. « De
toutes les thématiques, la question des soins pri-
maires est essentielle, analyse le directeur adjoint
de l’ARS. Ainsi, la question de l’accessibilité à un pla-
teau technique de biologie médicale, de résultats
rapides, est un sujet majeur. Pour qu’un médecin
vienne s’installer, la présence de ce plateau est
nécessaire ». La question sensible de la biologie
délocalisée reste une vraie question. D’une
manière générale, la présence de la biologie hyper-
spécialisée est indispensable. Il y a également une
réflexion à mener dans le domaine du vieillisse-
ment, avec de grands espoirs que l’on formule en
s’appuyant sur la découverte de nouveaux tests.
Dans ce cadre-là, les biologistes ont une place
importante. L.J.D.
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La vieille ville de Montpellier par temps ensoleillé

VARIOLE DU SINGE   DE
NOUVELLES RECOMMAN-
DATIONS POUR UNE BONNE
PRISE EN CHARGE
Santé Publique France a actualisé les définitions de
cas et la conduite à tenir autour des cas de la variole
du singe et des personnes contacts a ̀risque. Les prin-
cipales évolutions concernent les symptômes
évocateurs d’une infection par le virus de la variole
du singe qui ont été revus à la lumie ̀re des premiers
cas publiés.

Un cas suspect d’infection par le virus de la variole du singe
est ainsi une personne preśentant une eŕuption ev́ocatrice
de Monkeypox, isoleé, prećed́eé ou accompagneé d’une
fiev̀re ressentie ou mesureé, d’adeńopathies, d’une odyno-
phagie, d’une atteinte muqueuse geńitale ou anale. 
La mission nationale COREB (Coordination Opérationnel-
le Risque Épidémique et Biologique) a dressé une fiche
d’aide au diagnostic dermatologique et au traitement
symptomatique. Cette fiche à destination des profession-
nels propose une aide pour différencier la variole du singe
d’une varicelle (principal diagnostic différentiel), d’un
syndrome pied-main-bouche (coxsackie virus), d’une sy-
philis, d’une infection herpétique ou d’une dermatose
bulleuse non- infectieuse. 
Le Haut conseil de santé publique a rendu le 9 juin 2022
un avis relatif à la conduite à tenir pour les personnes a ̀
risque de forme grave d’infection à Monkeypox virus (en-
f a n t s , f e m m e s  e n c e i n t e s  e t  p e r s o n n e s
immunodéprimées). Il recommande notamment pour
les cas à risque de forme grave un suivi renforcé par des
appels pluri-hebdomadaires associés a ̀ l’intervention à
domicile d’une équipe médicale dédiée. 
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LANCEMENT DU
PLAN RÉGIONAL
DE SANTÉ 3
LE PROJET 
DE SANTÉ 
OCCITANIE 
SERA RÉVISÉ
(Suite de la page 1)
Pour mieux répondre aux attentes
des citoyens, dans le nouveau
contexte de la grande région, le PRS
identifie des objectifs régionaux qui
seront déclinés au niveau des terri-
toires. L’Occitanie est la région la plus
contrastée de France. Sa démogra-
phie est dynamique mais marquée
par le vieillissement de la population.
Les inégalités sociales sont fortes. La
région présente des indicateurs de
santé globalement favorables, mais
les écarts observés en termes d’accès
aux soins sont importants et si rien
n’est fait, ils ne feront qu’augmenter
dans les années à venir. 
Pour preṕarer ces travaux, la met́hode
a et́e ́partageé avec les membres de la
CRSA Occitanie. Les travaux prépara-
toires sont structure ́s autour de 3
grandes phases. De juillet à novembre,
il s’agira de l’élaboration des bilans ; de
janvier à juin 2023 la rédaction du nou-
veau PRS ; de juillet à octobre 2023 la
mise à la consultation réglementaire. «
La première phase consiste à faire le
bilan du précédent PRS, ce que nous
sommes en train de lancer en ce
moment. Toute l’année 2022 va être
concentrée sur ces travaux de concerta-
tion », explique Jean-Jacques
Morfoisse, directeur général adjoint de
l’ARS. Cette phase numéro 1 porte sur
le diagnostic autour de trois compo-
santes : réalisation des engagements
du Cadre d’orientation strateǵique ou
COS, bilan du Schéma régional de
sante ́et du PRAPS, et contributions ter-
ritoriales. « Le premier semestre 2023
sera consacré à la rédaction du PRS et
du nouveau schéma régional avant le
lancement de la consultation officielle
en été 2023 ». La phase numéro 2 por-
tera sur la red́action du nouveau PRS,
en partant des contributions de
groupes techniques associant les parte-
naires et acteurs de santé ; la phase
numéro 3 sera la mise a ̀la consultation

règlementaire du projet de PRS et
rédaction définitive, à l’issue de cette
peŕiode. 

LE NOMBRE DE 
1 000 PARTICIPANTS 
SERA VRAISEMBLABLEMENT 
DÉPASSÉ
Ces travaux de concertations, qui vont
durer plusieurs mois, aborderont
toutes les thématiques nécessaires à
l’élaboration de ce PRS 3. Il va mobi-
liser aux alentours de mille

participants entre tous les groupes de
travail, tant au niveau régional qu’au
plan départemental, y compris de la
consultation auprès d’usagers. « Nous
allons certainement dépasser les
mille participants, précise le docteur
Jean-Jacques 
Morfoisse. Nous sommes en train de
mettre en place les outils de concerta-
tion au niveau des départements.
Parallèlement, nous allons travailler
dans chaque territoire, avec, outre les
professionnels de santé et les usa-
gers, les collectivités locales, et

notamment les conseils départemen-
taux, car nous sommes
co-responsables de l’organisation de
l’offre médico-sociale. Il y aura donc
effectivement un temps d’échange au
niveau de chaque département avec
les conseils départementaux et puis
au niveau régional avec le conseil
régional d’Occitanie qui souhaite s’in-
vestir sur la santé même si ce n’est pas
son domaine régalien, en termes
d’aide à l’investissement ou l’appui
d’installation de professionnels dans
les territoires. » Si l’on regroupe l’ori-

ACTUALITÉ ENTRETIEN
TROIS
QUESTIONS 
À MONSIEUR
PRS3

Jean-Jacques Morfoisse est
médecin. Directeur général adjoint
de l’ARS depuis le début de la
création de l’agence d’Occitanie, en
janvier 2016, et ce, jusqu’au début
de l’été. Il vient de prendre les
fonctions de conseiller auprès du
directeur général, et est en charge
du pilotage du prochain projet PRS.
Monsieur PRS Occitanie répond à
nos questions.

Le précédent PRS avait connu
quelques frottements au moment
de sa publication. Est-ce également
votre analyse ?
Dr Jean-Jacques Morfoisse. Il y a tou-
jours un peu de frottement lorsqu’on
fait ce genre d’exercice. Il y a cinq ans,
j’avais également piloté ces travaux
avec Pascal Durand. Nous étions à pei-
ne sortis de la fusion des régions Midi-
Pyrénées et Languedoc-Roussillon, tant

sur le plan politique que sur le plan de
l’organisation de l’offre et des collabora-
tions entre les acteurs. Le sujet était for-
cément un peu plus compliqué. Les
propositions qui avaient été menées,
comme le schéma de l’organisation des
soins, avaient fait l’objet de beaucoup
de remarques. Néanmoins, nous
sommes arrivés à produire un docu-
ment qui avait été approuvé et validé
par tous. Nous étions dans une région
nouvelle, naissante et les gens
n’avaient pas forcément l’habitude de
se parler, et les enjeux entre eux étaient
importants. Aujourd’hui, c’est différent.
La région Occitanie est plus mature, les
gens se sentent appartenir à une gran-
de région, le sujet est plus facile.
Pourtant le contexte est ce qu’il est, fait
de plusieurs années de crises, avec un
système sanitaire particulièrement fra-
gilisé. 

Estimez-vous que les professionnels
de santé sont plus concernés qu'ils
ne l'étaient ? Avez-vous l'impression
qu'ils souhaitent être partenaires
dans la préparation de ce PRS ?
Dr Jean-Jacques Morfoisse. C'est un
sujet un peu sensible, notamment dans
la mesure où de ce PRS découle un
schéma qui pose les autorisations d'ac-
tivité de soin. Il y a donc des enjeux ma-
jeurs pour l'ensemble des profession-
nels. Ma perception est que les
professionnels de santé avaient été
beaucoup associés au précédent PRS et
peut être plus sur le volet institution-
nel, médico-social et sanitaire, moins
sur le volet libéral, et notamment vis-à-
vis des URPS. Aujourd'hui, à travers
tous les travaux que nous menons sur
le développement de l'exercice de coor-
dination, la mise en place des CPTS,
nous avons développés des liens beau-
coup plus ténus avec les URPS, les asso-
ciations des professionnels libéraux,

tous ceux qui travaillent dans l’exercice
des soins primaires ambulatoires. Cette
dynamique autour de la coordination
des acteurs de premier recours sera une
des clés importantes du prochain PRS.
Le secteur hospitalier avait été très im-
pliqué et le sera toujours. Il y a beau-
coup de demande pour participer aux
groupes de travail, ce qui traduit la bon-
ne compréhension que les acteurs ont
du monde libéral et de projet de santé.  

Le PRS 2 est-il une réussite ? 
Dr Jean-Jacques Morfoisse. C’est un
peu difficile de le savoir. La première
phase du plan d’aujourd’hui est la
réalisation de ce bilan. J’ai forcément
une idée subjective et partiale. Nous
avons beaucoup travaillé et progressé
sur la coopération entre les acteurs, et
la crise est un bon exemple. À travers
la pandémie, nous avons su casser des
frontières et dépasser des
corporatismes pour mettre en place
une organisation assez remarquable.
Cela s’est fait parce que les acteurs se
connaissaient et avaient des projets
communs, c’est l’atout du précédent
PRS. Mais tout ce qui concerne
l’inégalité sociale en santé, le plan
régional 2 devait apporter une
réponse auprès des personnes les plus
fragiles. Je crains que depuis le bilan
de ce PRS, entre 2016-2017 et
aujourd’hui, la situation se soit même
aggravée.Les personnes déjà en
difficulté et fragilisées vis-à-vis du
système de santé, le sont encore plus
aujourd’hui. Ma vision toute
personnelle du précédent PRS est que
nous avons beaucoup travaillé et
progressé sur la coordination entre les
acteurs, mais nous sommes encore
loin du compte dans certains secteurs. 

OÙ SONT LES
BIOLOGISTES
DANS LES
GROUPES DE
TRAVAIL ?
Sur les quatorze comités
thématiques mis en place
pour le plan régional de
santé, les biologistes sont
conviés à participer à huit
groupes de travail. 

Les représentants de la
profession ont été retenus
pour l’essentiel. 

Il s’agit de :
• Jean-Marc Gandois pour
le comité Présence
Médicale et soins pri-
maires qui nécessite un
poste.
• Bernard Nespoulous,
Arnaud Caussanel, Bruno
Gauthier, Raphaelle
Joffray, Christophe Pezé
(10 postes) pour le comité
Transformation Numérique.

• Caroline Longuefosse,
Arnaud
Caussanel/Morgane
Moulis pour le comité
Pertinence (2 postes).
• Alexandra Chiron/Gilles
Regnier Vigouroux pour le
comité Assistance médica-
le à la procréation (1 pos-
te).
•  Romain Molignier /
Haissam Rahil pour le co-
mité  Diagnostic Prénatal
(1 poste).

• Julie Anne Rouvière
pour le comité
Insuffisance Rénale 
(1 poste).
•  Morgane Moulis et
Jean-Michel Réal 
pour le comité Biologie
Médicale (2 postes). 
•  Haissam Rahil et
Romain Molignier pour le
comité Examen des carac-
téristiques génétiques à
des fins médicales (2
postes). 

COMITOLOGIE

gine des participants, on peut identi-
fier quatre grandes familles : les
acteurs de santé, les partenaires ins-
titutionnels, les usagers et les
opérateurs régionaux. Et si l’on entre
dans le détail, les acteurs de santé
comptent les Fédérations, les URPS,
les syndicats, les ordres, les associa-
tions nationales ou régionales, et
autres acteurs de santé. Les parte-
naires institutionnels comptent la
haute administration régionale, les
conseils départementaux, l’Éducation
nationale. Les usagers seront repré-
sentés par des responsables
d’associations et les opérateurs régio-
naux par des organismes tels les
fédérations sanitaires et médico-
sociales, l’ORU, le GRADES, SFP
Occitanie, l’ORS-CREAI pour en citer
quelques-uns.

Tout ce monde réuni au sein de ce
qu’on pourrait appeler les États-géné-
raux de la santé d’Occitanie siégera
dans une quarantaine de comités,
divisés en deux types : les porte-
feuilles de projet, qui sont au nombre
de quinze et les activités de soin au
nombre de vingt-cinq « Ce sont en
réalité des groupes de travail qui vont
se réunir dans les six mois qui vien-
nent, explique le directeur général
adjoint de l’ARS. Chacun à son
rythme. Certains sont déjà bien avan-
cés dans leurs travaux car nous avons
repris certains groupes de travaux qui
existaient. En deux ou trois réunions
avec eux, le sujet sera complet. Pour
d’autres, les participants ont un sujet
à déflorer et ce sera beaucoup plus de
travail ».

Certaines professions de santé s’éton-
nent de ne pas être conviées à
quelques comités : « Nous avons sou-
vent cette question du nombre de
représentants, nous essayons d’éco-
nomiser le temps des professionnels.
Nous sommes sur des travaux très
techniques, très loin du lobbying, il
faut donc avoir le référent en biologie
sur telle ou telle thématique et qui se
fera le relais de ses pairs. Le nombre
n’a pas d’importance, c’est la notion
de qualité, de compétence et de dis-
ponibilité de la personne qui jouent.
Notre souci est aussi de ne pas mobi-
liser inutilement trop de
professionnels sur des choses qui
peuvent paraître évidentes. Il y a des
thématiques plus compliquées qui
demandent des regards pluriels, le
regard des usagers en complément
du regard des professionnels parfois.
Nous essayons d’être systématiques,
mais sur une thématique très spéci-
fique, nous essayons de ne pas avoir
trop de représentants. » 

DES TRAVAUX 
TRÈS TECHNIQUES, 
TRÈS LOIN DU LOBBYING
Sur quoi plancheront les participants
aux groupes de travail ? Quatorze
thématiques ont été arrêtées. Leurs
intitulés sont les suivants : Présence
med́icale et Soins Primaires, Transfor-
mation numérique, Pre ́vention
Promotionde la Santé (PPS), Qualité
Sécurité Usagers, Pertinence, Handi-
cap, Santé Mentale, Urgences et
Soins Non Programmés, Santé envi-
ronnement, PPS Jeunes (santé des

jeunes), Prendre soin des soignants,
Vieillissement, Cancer, Couple mère-
enfant.

Tous les thèmes semblent essentiels.
Y en a-t-il certains plus prioritaires
que d’autres ? Faut-il les sérier ? Le
Docteur Morfoisse répond par la
négative. Selon lui, ce projet est « un
projet global complexe ». Cette com-
plexité vient du fait que « la région
Occitanie est un petit pays, avec plus
de 8 millions d’habitants. Nous sou-
haitons concerter au plus près du
terrain, c’est pour cela que nous décli-
nons cette concertation. Dans le
contexte qui est le nôtre dominé par
cette fragilité du système de santé
après deux années de crise, la santé
est une des grandes préoccupations
du citoyen qui souhaite accéder aux
soins plus facilement. C’est une ques-
tion qui revient beaucoup pour les
EHPAD ou les urgences. 
Comment organiser aux plus près des
usagers une réponse adaptée dans

les territoires et comment permettre
aux gens d’accéder aux services d’ur-
gence, de cardiologie, etc., ou
s’assurer que l’EHPAD de proximité
dispose d’infirmières et d’un médecin
coordinateur ? C’est le sujet majeur,
avec un questionnement sur son opti-
misation pour organiser une réponse
graduée et intelligente dans chaque
territoire. Donc l’objet principal d’un
projet régional de santé est d’organi-
ser l’offre de santé, l’offre de soin au
plus près des usagers et leur per-
mettre d’y accéder ». La deuxième
priorité concerne la façon de travailler
en amont, notamment sur la préven-
tion et l’éducation à la santé pour
éviter l’émergence d’un certain
nombre de maladies, « et de faire en
sorte que le dépistage soit fait ». Et ce
notamment vis-à-vis des publics pré-
caires ou fragiles : « dans la région,
note le directeur adjoint de l’ARS
Occitanie, nous avons tout de même
une personne sur six en situation de
précarité. 
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